
3. La Conférence des Parties adopte des directives concernant le stockage provisoire 
écologiquement rationnel du mercure et des composés du mercure, en tenant compte de toute 
directive pertinente élaborée au titre de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination et d’autres orientations pertinentes. La 
Conférence des Parties peut adopter des exigences concernant le stockage provisoire sous la forme 
d’une annexe supplémentaire à la présente Convention conformément à l’article 27.

4. Les Parties coopèrent, s’il y a lieu, entre elles et avec des organisations intergouvemementales 
compétentes et d’autres entités afin de renforcer le développement des capacités en vue du 
stockage provisoire écologiquement rationnel du mercure et des composés du mercure.

Article 11

Déchets de mercure

1. Pour les Parties à la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 
déchets dangereux et de leur élimination, les définitions pertinentes de la Convention de Bâle 
s’appliquent aux déchets visés par la présente Convention. Les Parties à la présente Convention 
qui ne sont pas Parties à la Convention de Bâle utilisent ces définitions comme des orientations 
applicables aux déchets visés par la présente Convention.

2. Aux fins de la présente Convention, par « déchets de mercure », on entend les substances ou 
objets :

a) Constitués de mercure ou de composés du mercure;

b) Contenant du mercure ou des composés du mercure; ou

c) Contaminés par du mercure ou des composés du mercure,

en quantité supérieure aux seuils pertinents définis par la Conférence des Parties, en collaboration 
avec les organes compétents de la Convention de Bâle, de manière harmonisée, qu’on élimine, 
qu’on a l’intention d’éliminer ou qu’on est tenu d’éliminer en vertu des dispositions du droit 
national ou de la présente Convention. La présente définition exclut les morts-terrains, les déchets 
de rocs et les résidus provenant de l’extraction minière, à l’exception de l’extraction minière 
primaire de mercure, à moins qu’ils ne contiennent du mercure ou des composés du mercure en 
quantité supérieure aux seuils définis par la Conférence des Parties.

3. Chaque Partie prend des mesures appropriées pour que les déchets de mercure :

a) Fassent l’objet d’une gestion écologiquement rationnelle, en tenant compte des directives 
élaborées au titre de la Convention de Bâle et conformément aux exigences que la Conférence des 
Parties adopte dans une annexe supplémentaire, conformément à l’article 27. En élaborant ces 
exigences, la Conférence des Parties prend en compte les réglementations et programmes des 
Parties en matière de gestion des déchets;

b) Ne soient récupérés, recyclés, régénérés ou réutilisés directement qu’en vue d’une 
utilisation permise à une Partie en vertu de la présente Convention ou d’une élimination 
écologiquement rationnelle conformément à l’alinéa a) du paragraphe 3;
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